
         COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE





        DU 18 DECEMBRE 2013

L’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association s’est réunie le dix-huit décembre 2013 à 18 heures  dans les locaux de l’Institut IPESUP 16-18 rue du Cloître Notre-Dame 75004 PARIS mis aimablement à la disposition de l’Association par Monsieur LARGUIER Directeur de cet Institut  et son associé Monsieur NOEL. Nous les en remercions vivement.

En ouvrant la séance, le Président donne lecture du Rapport Moral et rappelle l’activité de l’année 2013 marquée principalement par la poursuite du contentieux engagé contre la Mairie de Paris afin d’obtenir l’annulation de la décision d’aménagement des voies express  sur berges de Seine et par la célébration du 850 ème anniversaire de la fondation de la cathédrale Notre – Dame.

 Pour ce qui est du contentieux en cours , nous regrettons de constater que le Tribunal

Administratif n’a tenu aucun compte de l’argumentation pourtant très solide venant à l’appui de nos demandes et a rejeté par jugement du 21 février 2013 nos conclusions tendant à l’annulation de la décision du Conseil de Paris . Rappelons que s’étaient jointes 

à notre Association pour cette procédure la Fédération Patrimoine et environnement,

l’Association  Plateforme d’associations parisiennes d’habitants et le Comité du 7° arrondissement de Paris. S’étaient également opposés à cette opération dans des procédures parallèles  la Fédération française du Bâtiment Grand Paris,  le MEDEF, 

l’Union départementale des PME de Paris, l’association des automobilistes parisiens et l’association Voies Lib. Cette énumération illustre la vaste opposition que cette opération a suscitée mais, de même que la Ville de Paris,  le Tribunal Administratif l’a totalement ignorée.

S’est posée alors la question d’une contestation de  cette décision devant la Cour Administrative d’appel. Prenant en considération les probabilités de succès d’un tel recours et les frais supplémentaires entraînés, nos associations ont hésité à poursuivre 

cette procédure mais Maître CHAIX qui souhaitait contester la décision du Tribunal nous a proposé de limiter sa demande d’honoraires à 1.000 euros en cas d’échec de l’appel.

Nos associations ont accepté cette solution et la procédure s’est poursuivie. La clôture de l’instruction devait être prononcée en décembre 2013 mais la Ville de Paris n’ayant déposé que tardivement ses conclusions d’appel, le clôture a été reportée à une date ultérieure. Il est donc peu probable  que la décision intervienne avant les prochaines élections municipales.  

Les cérémonies organisées pour célébrer le 850 ° anniversaire de la fondation de notre cathédrale se sont déroulées dans de bonnes conditions et nous ne pourrons oublier l’arrivée des nouvelles cloches, leur exposition dans la nef afin de nous permettre de les 

admirer  et leur première sonnerie. C ‘est avec une certaine émotion que nous les avons

entendues en pensant, qu’à notre niveau, nous avions tous contribué à cet évènement. Dans la perspective du démontage des installations pour libérer le parvis, nous avons écrit au Maire de Paris conjointement avec l’association des commerçants du quartier Notre-Dame afin de faire des propositions pour l’aménagement de ce parvis. Nous avons demandé que les jardins soient modifiés et qu’on supprime les buis, difficiles à entretenir et abris de nombreux rats ; nous avons demandé également que le chalet définitif destiné à l’information des touristes  soit  installé sur un emplacement qui ne nuise pas à la beauté du parvis. Enfin, nous avons insisté pour qu’aucune activité mercantile ne soit autorisée sur ce site exceptionnel, les nombreux commerces qui existent dans l’environnement de la cathédrale suffisant amplement à satisfaire les besoins des touristes. Aucune réponse ne nous étant parvenue après quelques mois d’attente, nous avons renouvelé notre proposition de concertation.

S’est posé également le problème de la circulation automobile sur le parvis. Lors d’un récent Conseil de quartier, il a été proposé que le système actuel soit maintenu, c’est à dire interdiction de circulation devant l’Hôtel-Dieu et circulation à double sens rue d’Arcole. Après avoir examiné cette question, votre Conseil a estimé que si une telle solution était retenue, il conviendrait d’autoriser les habitants de la partie orientale de l’Ile de la Cité à circuler devant l’hôpital afin de faciliter leur vie quotidienne. Nous avons écrit en ce sens au Maire du 4° avec copie au Maire de Paris.

S’agissant des problèmes de sécurité, les représentants de l’Association ont rencontré le Commissaire DAGUE et ses collaborateurs et diverses questions intéressant notre quartier ont été évoquées et notamment :

- les problèmes posés par la présence de jeunes en bande qui importunent les piétons par une mendicité dynamique parfois agressive ; de nombreuses interpellations et contrôles d’identité ont été effectués par des policiers français assistés par des collègues roumains qui rendent ces contrôles plus efficaces, cependant la réglementation européenne rend difficile l’expulsion des indésirables.

- cadenas du pont de l’Archevêché : nous avons une nouvelle fois attiré l’attention du Commissaire sur les dangers entrainés par une telle pratique ; le Commissaire a adressé un  rapport à ce sujet mais aucune suite ne lui a été donnée par les responsables de la Préfecture de police ou de la Ville de Paris. Cependant le phénomène se poursuit et s’aggrave au point de devenir inquiétant.

- musiciens et masseurs sur le pont Saint-Louis : le commissariat interviendra lorsque l’importance du nombre des intervenants constituera une gêne pour les riverains.

- sécurité de la cathédrale : en raison des graves incidents intervenus, les patrouilles de police sur le parvis seront renforcées.

Le Rapport financier est ensuite communiqué à l’Assemblée.  Si le montant des cotisations est en légère progression, il convient de souligner que certains sociétaires ne s’acquittent pas régulièrement de leur versement alors qu’il  constitue le seul lien concret d’appartenance à l’Association et assure son audience. Il y a donc lieu de maintenir ce modeste effort indépendamment  de l’état de la trésorerie qui, cette année , a supporté en charges exceptionnelles les frais de contentieux et le don à la cathédrale.

 Divers sujets sont ensuite examinés par l’Assemblée. Maître Alain de la BRETESCHE avocat fait un exposé sur les recours utilisables afin de faire cesser les nuisances  sonores causées aux habitants de l’ile Saint-Louis par le Bateau-Star qui stationne près du pont Marie. M. CHEVREAU estime qu’il appartient aux syndics de copropriété des immeubles concernés par ces nuisances d’intervenir à ce sujet.

  M.CALLIARD représentant l’association des bouquinistes approuve notre action relative aux voies sur berges et souligne l’évolution intervenue dans l’activité de certains bouquinistes  vendant des souvenirs pour touristes au détriment de la vente de livres qui constitue leur véritable vocation culturelle.

  L’Assemblée approuve le Rapport Moral ainsi que le Rapport Financier, renouvelle le mandat d’Administrateur de Mesdames ABADIE, FEA-MESNAGE, de LARGENTAYE et BRU-MALGRAS ainsi que de Messieurs  FERRY et CATZ.  Elle nomme Monsieur José CHEVREAU, Magistrat honoraire,  Administrateur pour une durée de trois années. 

